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MINISTÈRE DU TRAVAIL
Unité départementale de la DIRECCTE concernée par le lieu d’intervention
Formulaire de demande de dérogation au repos dominical
Le demandeur qui sollicite, en application de l’article L 3132-20 du code du travail, une dérogation aux dispositions de l’article L 3132-3, est prié de renvoyer, dûment rempli et signé, le questionnaire présent, accompagné des justificatifs utiles. Il permettra de procéder aux demandes d’avis prescrites par l’article L 3132-25-4.

Dénomination de la société :

Numéro SIRET :

Enseigne de l’établissement :

Adresse de l’établissement :

Nature de l’activité :

Code NAF :

Liste des produits et articles vendus :
Convention collective applicable :
Effectif habituel de l’établissement :

(
Dont CDI :

(
Dont femmes :

(
Dont à temps partiel :

Effectif appelé à travailler le dimanche :

Durée hebdomadaire du travail :

Horaires qui seront pratiqués le dimanche :

Nature des emplois du personnel appelé à travailler le dimanche :

Modalités du repos hebdomadaire (barrer les formules non retenues):

· Repos hebdomadaire accordé un autre jour que le dimanche à tout
le personnel (jour de fermeture précisé) :

(
Repos hebdomadaire du dimanche treize heures au lundi matin :

· Repos hebdomadaire le dimanche après midi et une journée par
roulement :

(
Repos hebdomadaire par roulement à tout le personnel :

Un accord d’entreprise ou d’établissement sur le travail du dimanche a t-il été conclu ? (oui/non)
Si oui date de l’accord et service où cet accord a été déposé :

A défaut d’accord des dispositions unilatérales ont-elles été établies ? (oui/non)
Indiquer les contreparties qui seront accordées aux salariés travaillant le dimanche (majoration de rémunération, repos compensateur, etc.) :
Existe-t-il des représentants du personnel ? (oui/non)
(
Les représentants du personnel ont-ils été consultés ? (oui/non)
(
Date de la consultation :

· Avis des représentants du personnel :
Un référendum a-t-il été organisé ? (oui/non)
(
Si oui date du référendum :

· Si oui modalités d’organisation :
· Si oui résultats du référendum :
Modalités du volontariat des salariés :

L’accord écrit des salariés a-t-il été demandé ? (oui/non)
Motifs invoqués à l’appui de la demande de dérogation :

Quelle est la nature du préjudice apporté au public ?

Le fonctionnement normal de l’établissement est-il compromis en l’absence de travail le dimanche ?
· Si oui nature du préjudice :
Durée de la dérogation demandée :

Date de la demande :

Signature :
Cachet de l’entreprise :

Articles du code du travail applicables :
Article L3132-3

Dans l'intérêt des salariés, le repos hebdomadaire est donné le dimanche.

Paragraphe 3 : Dérogations temporaires au repos dominical

Sous-paragraphe 1 : Dérogations accordées par le préfet.

Article L3132-20

Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tous les salariés d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonctionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement suivant l'une des modalités suivantes :

1° -  Un autre jour que le dimanche à tous les salariés de l'établissement ;

2° -  Du dimanche midi au lundi midi ;

3° -  Le dimanche après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ;

4° -  Par roulement à tout ou partie des salariés.

Article L3132-25-3

Les autorisations prévues aux articles L. 3132-20 et L. 3132-25-1 sont accordées au vu d'un accord collectif ou, à défaut, d'une décision unilatérale de l'employeur prise après référendum.
L'accord collectif fixe les contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en termes d'emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées.
En l'absence d'accord collectif applicable, les autorisations sont accordées au vu d'une décision unilatérale de l'employeur, prise après avis du comité d'entreprise ou des délégués du personnel, lorsqu'ils existent, approuvée par référendum organisé auprès des personnels concernés par cette dérogation au repos dominical. La décision de l'employeur approuvée par référendum fixe les contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical ainsi que les engagements pris en termes d'emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personnes handicapées. Dans ce cas, chaque salarié privé du repos du dimanche bénéficie d'un repos compensateur et perçoit pour ce jour de travail une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente.
Lorsqu'un accord collectif est régulièrement négocié postérieurement à la décision unilatérale prise sur le fondement de l'alinéa précédent, cet accord s'applique dès sa signature en lieu et place des contreparties prévues par cette décision.

Article L3132-25-4

Les autorisations prévues aux articles L. 3132-20 et L. 3132-25-1 sont accordées pour une durée limitée, après avis du conseil municipal, de la chambre de commerce et d'industrie, de la chambre des métiers et des syndicats d'employeurs et de salariés intéressés de la commune.
Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le dimanche sur le fondement d'une telle autorisation. Une entreprise bénéficiaire d'une telle autorisation ne peut prendre en considération le refus d'une personne de travailler le dimanche pour refuser de l'embaucher. Le salarié d'une entreprise bénéficiaire d'une telle autorisation qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l'objet d'une mesure discriminatoire dans le cadre de l'exécution de son contrat de travail. Le refus de travailler le dimanche pour un salarié d'une entreprise bénéficiaire d'une telle autorisation ne constitue pas une faute ou un motif de licenciement.
L'accord collectif prévu au premier alinéa de l'article L. 3132-25-3 fixe les conditions dans lesquelles l'employeur prend en compte l'évolution de la situation personnelle des salariés privés de repos dominical.
A défaut d'accord collectif applicable, l'employeur demande chaque année à tout salarié qui travaille le dimanche s'il souhaite bénéficier d'une priorité pour occuper ou reprendre un emploi ressortissant à sa catégorie professionnelle ou un emploi équivalent ne comportant pas de travail le dimanche dans le même établissement ou, à défaut, dans la même entreprise. L’employeur l'informe également, à cette occasion, de sa faculté de ne plus travailler le dimanche s'il ne le souhaite plus. En pareil cas, le refus du salarié prend effet trois mois après sa notification écrite à l'employeur.
En outre, le salarié qui travaille le dimanche peut à tout moment demander à bénéficier de la priorité définie à l'alinéa précédent.
En l'absence d'accord collectif, le salarié privé de repos dominical conserve la faculté de refuser de travailler trois dimanches de son choix par année civile. Il doit en informer préalablement son employeur en respectant un délai d'un mois.
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